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Déclarations d’impôt 2024 sur vos 
revenus 2023 : quoi de neuf ?

L’heure est arrivée de déclarer les 
revenus que vous avez perçus en 
2023. Nous vous partageons dans 
cet article les nouveautés décla-
ratives de cette année, mais aussi 
de nombreux conseils pour bien 
remplir votre déclaration.

(Lire la suite pages 2-3)

À LA UNE

L’impôt de plus-value : êtes-vous 
concerné lors de la vente de votre 
bien immobilier ?

Vous vendez un bien immobilier 
pour un montant supérieur à votre 
prix d’achat donc vous réalisez un 
gain imposable selon le régime 
des plus-values immobilières des 
particuliers. Ce régime prévoit des 
modalités particulières...

(Lire la suite pages 4-6)

ZOOM SUR

Une évolution du côté des inves-
tissements responsables ?

Donation, testament, clause 
bénéficiaire : peut-on changer 
d’avis ?

(Lire la suite pages 6-7)
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DÉCLARATIONS D’IMPÔT 2024 SUR VOS REVENUS 2023 :  
QUOI DE NEUF ?

À LA UNE

DATES LIMITES DE DÉPÔT DE 
VOS DÉCLARATIONS

Le compte à rebours est lancé : la 
campagne déclarative a débuté le 11 
avril dernier. La date jusqu’à laquelle 
vous pouvez faire votre déclaration 
en ligne dépend de votre départe-
ment de résidence : 23 mai 2024 
inclus (départements 1 à 19), 30 
mai 2024 (départements 20 à 54), 
et 6 juin 2024 (départements 55 à 
974/976).

Si vous n’êtes pas en mesure de 
télédéclarer, ou si vous réalisez pour 
la première fois votre propre décla-
ration, vous pouvez exceptionnel-
lement déposer votre déclaration 
papier au service des impôts duquel 
vous relevez jusqu’au 21 mai 2024.

FOCUS :  L’ESPACE PERSONNEL 
IMPOTS.GOUV : QUELLE UTILITÉ 
ET COMMENT LE CRÉER ?

De nombreux services vous sont 
accessibles via votre espace person-
nel impots.gouv : déclaration de vos 
revenus, correction de vos déclara-
tions, gestion de votre prélèvement 
à la source, paiement de vos impôts, 
accès à votre messagerie sécurisée, 
consultation de vos avis d’impôts 
divers (impôt sur le revenu, prélè-
vements sociaux, taxe d’habitation, 
impôt sur la fortune immobilière, 
taxe foncière, taxes sur les loge-
ments vacants).

L’accès à cet espace est réservé aux 
personnes titulaires d’un numéro 
fiscal. Si vous êtes devenu résident 
fiscal français en 2023, ou si vous 
étiez rattaché au foyer fiscal de vos 
parents jusqu’à aujourd’hui, il est 
possible que vous n’en ayez pas 
encore. 

Sauf à ce que vous l’ayez reçu par 
courrier postal, vous devez en faire 
la demande auprès du centre des 
Finances publiques le plus proche 
de chez vous (directement au 
guichet, ou par courrier postal). Le 
cas échéant, vous devrez annexer à 
votre demande votre état civil, votre 
adresse postale et la copie d’une 
pièce justificative d’identité.

RATTACHEMENT DE VOS 
ENFANTS MAJEURS EN ÉTUDES

Dans la version papier 2024 du 
formulaire 2042, des lignes ont été 
ajoutées dans l’encart « rattache-

L’heure est arrivée de déclarer les revenus que vous avez perçus en 2023. Nous vous partageons dans cet 
article les nouveautés déclaratives de cette année, mais aussi de nombreux conseils pour bien remplir votre 
déclaration.
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LE SAVIEZ-VOUS ? 

Que vous soyez marié ou pacsé, vous disposez de 
votre propre espace personnel. Vous pouvez y  
signaler tout changement de situation  
(naissance, divorce, etc.), ou encore moduler 
votre taux de prélèvement à la source en optant 
pour un taux individualisé ou neutre. N’hésitez 
pas à contacter votre conseiller pour qu’il vous 
indique l’option la plus adaptée à votre situation, 
et vous accompagne dans ces démarches.

ment en 2023 d’enfants majeurs ou 
mariés » pour pouvoir mentionner 
l’adresse postale de votre enfant 
majeur rattaché (dans le cas où il ne 
vivrait plus chez vous). Cette possibilité 
était déjà ouverte dans la déclaration 
en ligne. 

En renseignant l’adresse de votre 
enfant, vous excluez le risque que 
l’administration fiscale vous envoie une 
taxe d’habitation pour résidence secon-
daire, donc pensez-y !

TRAVAUX ÉNERGÉTIQUES SUR VOS 
LOGEMENTS LOUÉS NON MEUBLÉS

Pour la première fois, cette année, vous 
pouvez déduire jusqu’à  
21 400 € de déficits fonciers (contre 10 
700 € l’année dernière) si vous avez 
réalisé des travaux dits « énergétiques 
» qui ont permis à votre logement 
locatif de passer d’une classe énergé-
tique E, F ou G à une classe A, B, C ou 
D.

Cette fois encore, un 
choix vous est offert : 
vous pouvez déclarer vos 
travaux énergétiques 
sur la ligne 224 de votre 
formulaire 2044 (déficit 
plafonné à 
10 700 €) ou sur la ligne 
224 bis (déficit plafonné à 
21 400 €).

Le choix de la meilleure 
option nécessite une 
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étude de votre situation 
fiscale globale, n’hésitez 
pas à contacter votre 
conseiller pour avoir un 
conseil personnalisé. 

DÉCLARATION 
DES LOYERS DES 
LOCATIONS DE 
TOURISME 

Vous avez loué votre logement à des 
personnes de passage (vacanciers, 
professionnels) en 2023 ? La loi de 
finances pour 2024 a modifié les 
règles d’imposition de vos revenus 
locatifs. 

Pour vous épargner de potentielles 
reconstitutions comptables, l’ad-
ministration fiscale vous laisse le 
choix : être imposé selon les règles 
qui étaient applicables avant la loi 
de finances, ou bien selon celles qui 
le sont depuis sa publication voir 
tableau ci-dessus). 

RAPPEL

Lorsque votre chiffre d’affaires ne 
dépasse pas les seuils indiqués ci- 
dessus, vous êtes soumis au régime  
micro-BIC sauf option expresse de 
votre part pour le régime réel. Le 
choix du régime impacte en réalité 
le montant à hauteur duquel votre 
chiffre d’affaires sera imposé : soit 
après déduction d’un montant 
forfaitaire (dans le cas du régime 
micro), soit après déduction de 
vos charges réelles (si vous êtes au 
régime réel). 

Pour vous faciliter la tâche, nous 
avons étudié quelle était la loi la plus 
favorable selon votre situation, et les 
cases dans lesquelles indiquer vos 
loyers pour en bénéficier (ci-dessous).

Notez que le classement d’un bien 
immobilier est valable 5 ans et 
suppose d’avoir suivi une procédure 
particulière certifiante.

DÉCLAREZ VOS COMPTES 
OUVERTS À L’ÉTRANGER

En tant que résident fiscal français, 
vous devez déclarer l’ensemble des 
comptes que vous détenez à l’étran-
ger, y compris ceux que vous auriez 
pu ouvrir auprès de banques en 
ligne installées à l’étranger (comme 
par exemple N26 ou Revolut). 

Pour connaître la localisation de 
votre banque, vous pouvez vous 
référer aux premières lettres de 
votre IBAN. Les comptes localisés en 
France ont un IBAN commençant 
par les lettres « FR ».

Cette déclaration doit être faite en 
même temps que votre déclaration 
de revenus, au moyen du formulaire 
n°3916-3916 bis. Pour le retrouver sur 
le service de déclaration en ligne, 
vous devez cliquer sur « déclarations 
ANNEXES », puis cocher la case 
dédiée au formulaire. 

Dans le cadre de l’échange automa-
tique d’informations entre la France 
et la plupart des pays, l’administra-
tion fiscale française a pu être mise 
au courant de l’existence de vos 
comptes à l’étranger, la case sera 
alors cochée d’office, vous n’aurez 
plus qu’à déclarer vos comptes.

En réalisant cette déclaration, vous 
vous protégez contre toute pénalité 
(amende ou impôt majoré). 

Si vous avez oublié de déclarer 
vos comptes étrangers les années 
précédentes, pas de panique : vous 
pouvez régulariser votre situation en 

déposant une déclaration rectifica-
tive.

À noter : vous n’avez pas besoin de 
déclarer votre compte Paypal si 
les sommes encaissées liées à des 
ventes n’excèdent pas 10 000 €.

SUITE À VOTRE DÉCLARATION 
DE REVENUS

Directement après avoir réalisé votre 
déclaration en ligne :

	y vous recevrez :

•	 un avis de situation déclarative 
(qui vous permettra de justifier 
votre revenu fiscal de référence 
auprès des administrations (la 
CAF par exemple)) ;

•	 un accusé de réception de 
votre déclaration par courrier 
électronique ;

	y  vous connaîtrez :

•	 le montant définitif de votre 
impôt ;

•	 et votre nouveau taux de prélè-
vement à la source (applicable 
à compter du mois de sep-
tembre 2024).

Vous recevrez votre avis d’imposition 
définitif, en principe, cet été entre 
juillet et août.

Si on vous a prélevé à la source plus 
d’impôts que vous n’en devez : vous 
serez remboursé du trop versé entre 
juillet et août. Au contraire, s’il vous 
reste un solde à payer :

	y inférieur à 300 € : vous serez 
prélevé en septembre en une 
mensualité ;

	y supérieur à 300 € : vous serez 
prélevé en 4 mensualités de sep-
tembre à décembre. 

Sachez que vous pouvez corriger 
votre déclaration en ligne entre 
août et décembre. Ainsi, nous vous 
conseillons, en cas de doute sur ce 
que vous devez ou non déclarer, de 
déclarer vos revenus à temps, quitte 
à modifier par la suite votre déclara-
tion.

Loi antérieure Nouvelle loi

Meublé de 
tourisme

Seuil régime 
micro-BIC 

Abattement 
forfaitaire

Seuil régime 
micro-BIC Abattement forfaitaire

Non classé Chiffre d’affaires 
< 72 600 € 50 % Chiffre d’affaires 

< 15 000 € 30 %

Classé en zone 
tendue

Chiffre d’affaires 
< 176 200 € 71 % Chiffre d’affaires 

< 188 700 € 71 %

Classé en zone 
non tendue

Chiffre d’affaires 
< 176 200 € 71 % Chiffre d’affaires 

< 188 700 €
Chiffre d’affaires < 15 000 € : 92 %
Chiffre d’affaires > 15 000 € : 71 %

Meublé de 
tourisme

Loi la plus 
favorable Cases à remplir dans la déclaration

Non classé Ancienne Loyers < à 23 000 € : 5ND à 5PD 
Loyers > à 23 000 € : 5NW à 5PW 

Classé en zone 
tendue Ex aequo 5NG à 5PG 

Classé en zone 
non tendue Nouvelle

	y Loyers (toutes locations confondues) < 15 000 € : 5 QS 
à 5SS

	y Loyers  > à 15 000 € < 23 000 € : 5NG à 5PG
	y Loyers (toutes locations confondues) > 23 000 € : 5QT 

à 5ST
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COMMENT CALCULER LE 
MONTANT DE LA PLUS-VALUE ?

En principe, le montant de la 
plus-value est déterminé par la dif-
férence entre le prix d’acquisition et 
le prix de cession. Des modalités de 
calcul spécifiques sont applicables 
dans des cas particuliers comme 
l’acquisition d’un terrain sur lequel 
vous avez construit, la vente d’un 
bien conservé à la suite d’un divorce, 
etc.

Le prix d’acquisition est celui fixé 
dans l’acte de vente (il s’agit alors 
d’une acquisition à titre onéreux) 
ou dans l’acte de donation ou la dé-
claration de succession si vous avez 
reçu le bien par ce biais (il s’agit alors 
d’une acquisition à titre gratuit). 

Ce prix d’acquisition peut être 
majoré du montant des frais payés 
lors de l’acquisition, comme les 
frais d’acte, les droits de donation, 
succession, etc. Lorsque le bien a été 
acquis à titre onéreux, les frais d’ac-
quisition peuvent être fixés forfaitai-
rement à 7,5 % du prix d’acquisition.

Si vous avez réalisé des travaux sur 
le bien que vous vendez, le prix 
d’acquisition peut également être 
majoré du montant des dépenses 
réalisées au titre de ces travaux :

	y soit pour leur montant réel 
(à condition que vous puissiez 
produire les justificatifs correspon-
dants et que vous n’ayez pas dé-
duit ces sommes de vos revenus 
locatifs),

	y soit forfaitairement pour un mon-
tant égal à 15 % du prix d’acqui-
sition mais à la condition que le 
bien soit cédé plus de 5 ans après 
son acquisition.

Le prix de cession est égal au prix 
figurant dans l’acte de vente peu 
importe ses modalités de paiement.

L’IMPÔT DE PLUS-VALUE : ÊTES-VOUS CONCERNÉ LORS DE LA VENTE 
DE VOTRE BIEN IMMOBILIER ?

ZOOM SUR

Vous vendez un bien immobilier pour un montant supérieur à votre prix d’achat donc vous réalisez un gain 
imposable selon le régime des plus-values immobilières des particuliers. Ce régime prévoit des modalités 
particulières pour calculer précisément votre gain, une taxation à l’impôt sur le revenu et aux prélèvements 
sociaux, des cas d’exonérations, une surtaxe, etc.
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Exemple : achat d’un bien pour  
210 000 € il y a 17 ans, prix de 
vente fixé à 270 000 €.

	y Majoration du prix d’achat pour 
les frais d’acquisition, montant 
forfaitaire de 7,5 % : 15 750 €  
(7,5 % x 210 000) ;

	y Majoration du prix d’achat pour 
les travaux, montant forfaitaire 
de 15 % : 31 500 € (15 % x  
210 000).

Soit un prix d’achat majoré (prix 
de revient) de 257 250 € et une 
plus-value nette de 12 750 €  
(270 000 – 257 250).

La plus-value ainsi calculée est en-
suite réduite d’un abattement pour 
durée de détention afin de connaître 

le montant de la 
plus-value impo-
sable. Les taux 
d’abattements 
diffèrent en 
matière d’impôt 
sur le revenu et 
de prélèvements 
sociaux et varient 

Taux d’abattement par année

Durée de détention Impôt sur le 
revenu

Prélèvements 
sociaux

Moins de 6 ans 0 % 0 %

Entre 6 et 21 ans 6 % 1,65 %

22 ans 4 % 1,60 %

Plus de 22 ans Exonération 9 %

Plus de 30 ans Exonération Exonération
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dispose de revenus faibles et n’est 
pas redevable de l’IFI (conditions 
cumulatives),

	y les ventes suite à des évènements 
particuliers tels l’expropriation, 
l’immeuble soumis à un risque 
naturel majeur, etc.,

	y les ventes réalisées au profit d’or-
ganismes en charge du logement 
social,

	y les ventes réalisées par des 
non-résidents, dans la limite d’une 
résidence et avec une exonération 
plafonnée à 150 000 € de plus- 
value nette imposable (sous 
réserve de respecter certaines 
conditions).  

QU’EST-CE QUE LA SURTAXE ?

Lorsque le montant de la plus-value 
imposable excède 50 000 € (après 
application des abattements pour 
durée de détention éventuels), une 
taxe complémentaire est due, dont 
le taux varie entre 2 et 6 % en fonc-
tion du montant de la plus-value 
imposable.

Exemple : pour une plus-value 
imposable de 115 000 €, la sur-
taxe est de 3 %, soit 3 450€.

Ce seuil de 50 000 € s’apprécie au 
niveau de chaque cédant. Ainsi, pour 
un couple marié, le seuil de 50 000 € 
sera apprécié au niveau de la quote-
part du bien et donc de la plus-value 
revenant à chacun des époux et non 
au regard de la plus-value totale 
réalisée par le couple.

Exemple : un couple cède 
conjointement un immeuble 
détenu en communauté et réa-
lise à raison de cette cession une 
plus-value nette imposable de  
90 000 €. Il n’est pas redevable 
de la surtaxe puisque la quote-
part de plus-value imputable à 
chacun des époux, soit 45 000 €, 
est inférieure au seuil d’imposi-
tion de 50 000 €.

COMMENT ET QUAND PAYER 
L’IMPÔT DE PLUS-VALUE ?

Le montant de l’impôt dû (IR, PS 
et surtaxe) est déclaré et payé par 
le notaire qui réalise l’acte notarié 
pour la vente immobilière. Il retient 
le montant de l’impôt sur le prix de 

	y la vente de la résidence prin-
cipale, à condition que le bien 
immobilier cédé constitue la 
résidence habituelle et effective 
du cédant au jour de la cession 
ou lors de sa mise en vente (dans 
un délai de vente normal compte 
tenu du marché) ; 

	y la première vente d’un logement 
autre que la résidence principale 
en vue de l’acquisition de sa rési-
dence principale, à condition que 
le vendeur n’ait pas été proprié-
taire de sa résidence principale au 
cours des 4 années précédant la 
cession et qu’il réinvestisse le prix 
de vente dans les 2 ans suivant 
la vente dans l’acquisition ou 
la construction de sa résidence 
principale ;

	y les ventes dont le prix est infé-
rieur à 15 000 € ;

	y les ventes réalisées par des 
personnes qui entrent dans une 
structure médicalisée (exemple 
EHPAD), sous réserve de céder 
leur résidence principale dans un 
délai maximal de deux ans après 
l’entrée en maison de retraite ;

	y les ventes dont le cédant est 
titulaire d’une pension de vieil-
lesse ou d’une carte d’invalidité, 

en fonction de la durée de déten-
tion.

Une fois les abattements pour durée 
de détention appliqués, la plus-value 
immobilière est taxée à l’impôt sur le 
revenu au taux forfaitaire de 19 % et 
aux prélèvements sociaux au taux 
de 17,2 %.

Exemple : durée de détention 17 
ans, plus-value nette 12 750 €

Abattement « impôt sur le reve-
nu » pour 17 ans = 72 %, soit une 
plus-value imposable de 3 570 € 
(12 750 € – 72 %) taxée à 19 % au 
titre de l’impôt sur le revenu = 
IR 678 €

Abattement « prélèvements so-
ciaux » pour 17 ans = 19,80 %, soit 
une plus-value imposable de 10 
226 € (12 750 € – 19,80 %) taxée à 
17,2 % au titre des prélèvements 
sociaux = PS 1 759 € 

Ainsi l’imposition globale est de 
2 437 € (678 € + 1 759€).

Et si vous constatez une moins- 
value ?

Il n’est possible d’imputer une 
moins-value immobilière ni sur 
des plus-values de même nature 
réalisées lors de cessions d’autres 
immeubles, ni sur le revenu global. 

QUELS BIENS SONT CONCERNÉS ?

Sont concernés par l’impôt de 
plus-value immobilière les ventes 
portant sur :

	y des immeubles bâtis (maison 
individuelle ou appartement dans 
des immeubles collectifs) ou non 
bâtis (terrains) ;

	y des droits démembrés (usufruit, 
nue-propriété) ;

	y des titres de sociétés à prépondé-
rance immobilière (SCI soumise à 
l’impôt sur le revenu, parts de FPI).

À noter que les donations et les 
transmissions par décès de biens 
immobiliers ne sont pas concernées 
par l’impôt de plus-value.

QUELS SONT LES CAS 
D’EXONÉRATION ?

Plusieurs exonérations existent en 
matière de plus-value immobilière. Il 
s’agit notamment de :

BON À SAVOIR 

Lorsqu’une partie de la rési-
dence principale est, au jour 
de la cession, louée (en cas de 
location meublée saisonnière par 
exemple) : l’exonération au titre 
de la résidence principale s’ap-
plique uniquement au prorata 
des surfaces réellement occupées 
de manière privative par le pro-
priétaire.

BON À SAVOIR 

Pour un couple marié, le fait que 
l’un des époux détienne ou ait 
détenu comme bien propre, au 
cours des 4 années précédant la 
cession, la résidence principale 
du couple, n’empêche pas l’autre 
époux du bénéfice de l’exonéra-
tion.
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vente payé par l’acquéreur et reverse 
au vendeur le solde net. 

INFOS  
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BON À SAVOIR 

Aucune déclaration ne doit être 
déposée lorsque la plus-value est 
exonérée (en application d’une 
exonération expresse ou par 
l’application de l’abattement pour 
durée de détention), ni lorsque 
la cession ne donne pas lieu à 
une imposition (plus-value égale 
à zéro ou constatation d’une 
moins-value).

UNE ÉVOLUTION DU CÔTÉ DES 

INVESTISSEMENTS RESPONSABLES ?

Depuis le 1er janvier 2024, vos contrats 
d’assurance-vie doivent proposer au 
moins une unité de compte pour 
chaque label reconnu par l’Etat au titre 
du financement de la transition éner-
gétique et écologique ou de l’investis-
sement socialement responsable.

Actuellement, il existe deux labels : 
le label ISR et le label Greenfin (aussi 
appelé « France Finance verte »). 

Qu’est-ce que les labels ?

Le label ISR, créé en 
2016 par le Ministère 
de l’Economie et des 
Finances, est attribué 
aux fonds investissant 
dans des entreprises 

ayant des pratiques responsables en 
matière environnementale, sociale et 
de gouvernance. 

Depuis le 1er mars 2024, le référen-
tiel pour que le fonds soit labellisé a 
évolué. Ainsi, en choisissant des fonds 
ayant reçu le label ou l’ayant renouvelé 
depuis cette date, vous avez la cer-
titude de ne pas financer des entre-
prises qui exploitent du charbon, des 
hydrocarbures non conventionnels ou 
qui lancent des projets d’exploration, 
d’exploitation, de raffinage d’hydrocar-
bure (pétrole et gaz). Les fonds déjà 
labellisés ont quant à eux jusqu’au 1er 
janvier 2025 pour se conformer à ces 
nouvelles exigences : des mouvements 
sont donc à attendre d’ici la fin de 
l’année.

En cas de plus-value imposable 
vous devez, lors de votre déclaration 
de revenus de l’année concernée, 
reporter le montant de la plus-va-
lue nette imposable à l’impôt sur le 
revenu dans votre déclaration (im-
primé 2042-C, case 3VZ) afin que ce 
gain soit intégré dans votre revenu 
fiscal de référence. 

Lorsque la plus-value a été exonérée 
du fait du remploi du prix de vente 
dans l’acquisition de la résidence 
principale, il convient également 
d’indiquer le montant de la plus-va-
lue exonérée en case 3 VW de la 
déclaration 2042 C.
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Le cas particulier de la donation 

entre époux : 

Vous pouvez changer d’avis et 
annuler la « donation entre époux » 
ou « donation au dernier vivant » qui 
ne s’appliquera qu’à votre décès au 
profit de votre conjoint, sans vous 
justifier et sans que celui-ci n’en 
soit informé. En contrepartie, vous 
n’avez aucun moyen de savoir si la 
donation à votre profit a été révo- 
quée ou non par votre époux ! 

Par exception, si cette donation 
a été consentie au sein de votre 
contrat de mariage, vous ne pourrez 
y renoncer qu’avec l’accord de votre 
conjoint. 

Que se passe-t-il si vous divorcez ? 

En cas de divorce, cette donation, 
qui ne s’applique qu’à votre décès, 
est automatiquement révoquée. 
Mais tel n’est pas le cas pour les do- 
nations de biens présents que vous 
avez pu réaliser (exemple donation 
d’une somme d’argent, d’un bien 
immobilier etc.) ! 

Quelle est la différence entre ces 
deux donations ? 

La première ne prend effet qu’à 
votre décès, tandis que la seconde 
prend effet au jour de l’acte de do- 
nation, comme pour une donation 
que vous réaliseriez au profit d’un 
enfant, d’un frère ou d’un neveu par 
exemple. 
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19 rue de Créqui LYON 6 
Tél Fixe : 0472694650 
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Le label Greenfin, créé en 2015 par le 
Ministère de la transition écologique 
et de la cohésion des territoires, est lui 
attribué à des fonds qui investissent 
dans huit secteurs d’éco-activités tels 
que l’énergie, l’adaptation au chan- 
gement climatique, la gestion des 
déchets et le contrôle de la pollution 
ou encore le transport propre. 

Afin de garantir l’alignement avec la 
transition énergétique et écologique, 
certains secteurs d’activité sont égale- 
ment exclus. Ainsi, le fonds ne pourra 
pas être labellisé Greenfin s‘il investit 
dans des sociétés : 

• ayant une activité principale d’ex- 
ploitation de combustibles fossiles ; 

• comprise dans l’ensemble de la 
filière nucléaire ; 

• et / ou ayant une activité de distribu- 
tion, de transport et de productions 
d’équipement et de services si elles 
réalisent au moins 30 % de leur 
chiffre d’affaires dans ce secteur. 

Comment investir dans ces fonds ? 

Les assureurs sont donc dans l’obli- 
gation de vous proposer au moins un 
fonds labellisé Greenfin et un labellisé 
ISR dans les contrats d’assurance-vie, 
PER assurantiels et contrats de ca- 
pitalisation. Il vous est alors possible 
d’investir dans ces fonds au sein d’en- 
veloppes que vous connaissez voire 
détenez peut-être déjà. 

Contactez votre conseiller afin d’établir 
votre profil investisseur et vos préfé- 
rences ESG pour être conseillé dans un 
investissement ou arbitrage aligné sur 
vos valeurs. 

Cependant, l’offre de fonds labellisé 
reste, à l’heure actuelle, faible. Ain- 
si, dans le but d’avoir une allocation 
diversifiée, il n’est pas recommandé de 
faire une allocation qu’avec des fonds 
labellisés. En effet, la diversification 
est un facteur clé du risque : moins un 
portefeuille est diversifié, plus il y a de 
risque ! 

Il est également possible d’investir 
dans des fonds ESG dans un PEA, un 
compte-titres, un PER ou encore un 
PEE. 

 

 

DONATION, TESTAMENT, CLAUSE 
BÉNÉFICIAIRE : PEUT-ON CHANGER 
D’AVIS ?  

Donation, testament, choix du 
bénéficiaire de votre contrat 
d’assurance-vie : les choix que vous 
faites aujourd’hui pour anticiper la 
transmission de votre patrimoine à 
votre décès sont-ils irrévocables ?  

L’irrévocabilité des donations  

On affirme de façon familière que « 
donner c’est donner, reprendre 
c’est voler » et ce dicton prend tout 
son sens lorsque vous réalisez une 
donation ! Pour cause, la donation 
est un acte par lequel vous vous 
dépossédez gracieusement d’un 
bien au profit d’un bénéficiaire 
(généralement vos enfants, un 
frère, un neveu, etc.), et ce, de 
façon définitive.  

Ainsi, une fois vos biens donnés, 
vous ne pourrez plus renoncer à 
votre dépossession. Enfin, en 
théorie… 

Il existe des rares exceptions à ce 
principe. Par exemple, vous pouvez 
demander au juge de révoquer une 
donation en cas d’ingratitude de la 
personne que vous avez alloti d’un 
bien, ou en cas de survenance d’un 
nouvel enfant postérieurement à votre 
donation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La révocation « à la carte » de votre 

testament 

De votre vivant et à tout moment, 
vous pouvez annuler tout ou partie de 
votre testament. Et pour cela, rien de 
plus simple : vous avez le choix entre 
rédiger un nouveau testament qui mo- 
difie le précédent, établir un avenant 
à votre testament (appelé « codicille »), 
ou bien le détruire ! 
Si vous choisissez d’en rédiger un 
nouveau, vous pourrez expressément 
prévoir que celui-ci annulera le précé- 
dent. Dans le cas contraire, seules vos 
anciennes volontés incompatibles avec 
les nouvelles seront annulées, mais 
cela pourra être sujets d’interpréta- 
tions. 

La modification à tout moment de la 

clause bénéficiaire de votre contrat 

d’assurance-vie 

En principe, vous pouvez modifier la 
clause bénéficiaire de votre contrat 
d’assurance-vie, tant que le(s) béné- 
ficiaire(s) que vous avez désigné(s) 
n’a(ont) pas accepté le bénéfice du 
contrat. 

Pour accepter sa désignation, le béné- 
ficiaire doit obtenir votre acceptation. 
Une fois votre acceptation obtenue, il 
est alors définitivement désigné 
comme le bénéficiaire de votre 
contrat. 
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Nous attirons votre attention sur  le  fait que  les  informations mentionnées peuvent ne pas être exhaustives, mais visent à vous 
communiquer les éléments jugés pertinents eu égard à la période sous revue. Par ailleurs, ce commentaire concerne l’ensemble des 
profils de gestion et peut par conséquent contenir certaines informations qui ne sont pas en rapport avec votre portefeuille. 

« Conformément au règlement général de l'AMF (article 314‐79), nous vous informons que la société de gestion ÆSOPE perçoit une 
quote‐part théorique de 75 % de la commission de mouvement. » 

L'ensemble des frais et commissions payés par le client correspondent : 

‐ aux frais de transactions (commissions de mouvements TTC et frais broker TTC), 

‐ le cas échéant la TTF (taxe à l'achat sur les transactions financières non taxable), 

‐ le cas échéant les frais prélevés par le Teneur de compte sur les opérations de souscription ou rachat OPCVM non déposés chez 
CM CICS (TVA sur rachat), 

‐ le cas échéant les frais du traitement sur valeurs mobilières (OST…). 

Sur l'ensemble de ces frais, la quote‐part réelle perçue par la société de gestion représente 50 % TTC (toutes taxes comprises) 

Les éventuels frais de gestion variable prévues au mandat sont  inclus dans  les frais de gestion présentés dans votre rapport de 
gestion. 

A noter par ailleurs que les frais de recherche actions sont supportés directement par les mandats.  

Conformément à l’article 60 Règlement Délégué 2017‐565, un relevé détaillé de l’ensemble des frais prélevés sur le mandat au 

cours de la période, y compris les frais indirects, est disponible sur simple demande auprès de la société AESOPE.  

« Conformément au règlement général de l'AMF (article 314‐75‐1), la société de gestion ÆSOPE a mis en place une politique de 
sélection des intermédiaires financiers ou brokers. La sélection est déterminée selon les services fournis (traitement des ordres en 
front et back office « Best Exécution ») et la qualité de l'analyse financière produite. » 

Nous vous rappelons qu’il convient d’informer la société AESOPE par écrit des changements concernant votre situation familiale, 

professionnelle ou financière qui pourraient conduire à un changement de vos objectifs et notamment justifier une modification 

du mandat 

Nous tenons à votre disposition les frais courants liés aux investissements en OPC réalisés dans vos portefeuilles. 
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